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BITOUN AVOCAT. avocats au barreau de PARIS, vestiaire #P0189

D FEN EUI

Société EUROPACORP,
20 rue
93200

	

-DENIS

doreur Luc B

Es ► ilion
«notoires
délivrCes k :

Page 1



Lk&:iet.)n

	

lamie
3ërnc chambre Ume section
N RG:1311011556

Monsieur E S

Art d LACRO%X DE C S DE Shi ES
•vT

	

sssu ô^as

	

de PARIS, vestiaire

	

338

Monsieur Pa

Mets C+lissssc G

Mt Ait

	

E S.ES,

	

u
«stuuite s

	

7

COMPOSITION Dlif TRIBIMi

François ANCEL 1" Vicc•Pr Nrnt Ad ".
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Décision du 08 Janvier 2016
Urne chambre Urne tien
N' RG : 13'OS556

M. Petrice O.

	

a sollicité M. Philippe R

	

pour travailler
avec lui sur ce projet et ce dernier a ensuite agrandi l'équipe avec M.
GEORGES B

	

et M. Nicolas F

Par contrat du 30 avril 2002, la société EUROPACORP a acquis les
droits d'acteur de Mme Céline , sur k séreacier et les droits
d'auteur réalisateur de M. Patrice G

Le let février 2002, la société EUROPAOORP a conclu un contrat avec
M. Philippe pour la"conception graphiqucdepesortaagss
et de déraies dosa tés" pets un second comtat daté méme jour mais
remplaçant k premier intitulé par la référence é la "

de personnages secondaires,
pigés' . Un avenant a été signé le 31 décembre

e2003
engommant i k

somme de 43.857,91 gnous montant 'ire de la cessroet des droits
d'auteur consentie en 2002 e1 hauteur den 34.710,97 eut« HT.

Deux autres volets de la trilogie ont été ensuite réalisés : "Arthur et h
vengeance de Mahhazard" et "Arden et la guerre des deux mordes".

nippa R

	

M.

	

B
F

	

et M. Robert C

	

ooat sil rot contrat de cession
droits d'auteur (pour la +s . , . do ge phu uc des paso=
sites, atcesse s, et de décors

	

és ») k 15 novemb
khi • « le filon "Arthur et leu vende da

lo

	

rd" et le 2{ï nov

	

e t pour le troisième volet « k film
"Arthur et la petit des deux canalisa",

â

a!é*
e4bir

	

taasmas far
représentations et re r+od.ctha ss sures réunie

	

porte«
ueiepmntmnt ms tua par

	

doter lis groom les mi-amura

ht,
Nicolas

Phili ppe R

	

M. G+ca°ar D

	

« M.
F

	

et M. Robert C

	

ont eut outre cédé k 10 février
droits pour la réalisation d'est court mé

	

adapté des
personnages et des décors de la trilogie et destiné ai étre diffusé au sein
du parc f

	

de Poitiers dans k cadre d'une attraction basée mu
?univers de la tn • ie„ et ce moyennant k paiement de la somme
forfîsitsire de 7 t

	

curas bruts.

N'ayant pat reçu paiement de cette rtnn ratian, ils en ont demandé
le versement par lettre recommandée avec accusé de

	

de leur
c

	

du 23 man 2010 simi que la tran rniasioc des cmptes

M. Georges
us «end d'auteur

i«cemoires et décan dessinés daté
duquel ils ont été t4rrmaénle de
armas par .. a' •

	

de l'artick L, 131-4,4" du

et M, Nicole* F

	

orne signé
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Décision de 08 ravie 20 16
3émc c ambtc Unie sectim
ttil" RG 11,08556

Ce paiement a été versé k 30 mars 2010.

Per am eer date du 20 janvier 2012, M. Plg u e R

	

, M.
Georges D

	

, M. Mea« F

	

et M. Robert
C

	

ont fait assigner

	

. M. Lue 13et t roc:
EUROPACORP présente de M. Patrice G

	

Mme Céline
G

	

et de M. Eric S

	

le compositeur de film,

	

de
pour tzsstoa notamment de se faire remettre

permettant de die umirtcr les montants des c. loir ti
ndisage effectué sur les films de la trilogie et atm f

eettc oc" à tour vers«, titre provisionsncl, la somnw
=os s

	

encrai on et/ou dommages et
au titra du nimba Ek°,

	

suries films litimua.

C

Par eed r anct en date du 13 eo bic 2012, k juge dos référée
débouté M Philippe R

	

. l C >
M. Niculae F

	

et 1v1. Rober C

	

tk 1
d'expertise et de provision

Ayant découvert suc 13 mciétê OPA RP eoritimi it d'exploit«
da:es te mande entier leurs criatione. et notamment au sein du parc
d'attractions allemand EUROPA Petit inauguré en 2013, sans leur
accord ni contai. ni rémunération, Messiesxs R	, F

et C

	

ont saisi par cxplee du 17 juin 21113 le
tribunat de grande instance de Pris afin que mit	cra ta nufl
des cent= de cessions s de droits d'auteurs et d'c&tengr

g
rr r ,a du

préjudice subi du fait des c t loiuuons coratrr#aixsr ►tr

Dans leurs conclusions récapitulatives notifiées per unie élcetzcn
k 13 novembre 2015, au viea des articles L I21-1„ L.122-4,1131-3.
L131-4,-4, L. t 31-5, 1.,,132-23 et L132-2S du code de la propriété
intellectuefle, 1134 et 1147 du code civil, Messieurs R

est F

	

dcm *ndent au tribune de

C

	

MM ferler"

• Casernier Mt à r des de atndeun, ooatdews dés fil de la
tri " Ardwr et toi Mordues qualifiés etrirents de eolleboration

• Flirte en «menuet= r de Meneurs Philippe A
Wmolsas F

	

Georges B

	

et Robert C
recevable w

ip ioo des demandeurs # ta aie" des
le et non

	

ire,
forfait illicite

1

4



1.)ee.ii4on du U$ Janvbel 2016
.kenr chambre lègue «dieu

13«5$6

conséquence,
- Prononcer la nullité des contrats de cession de droits d'auteurs conclus
catit la société EUROPACORP et Messie:un Philippe R
Nicolas F

	

B

	

et Robert C
pour les trois films de la

	

* Arthur et kn Mininxrys ;
- Condamner la sociâé

	

OPACORP à indemniser Meuieurs
Philippe R

	

Nicolas F

	

Georges
et Robai C

	

du préjudice subi ;

km de plus des 7112 vab e par les demandeurs ;
Proomicier la révisio. n forfie ;

- Condamner en conséquence là société EUROPACORP à
Messit:un P' ,inec R

	

, Nicolas F
B et Robert C la somme a tainima 6
raillions &trot (â parfaire) ;
I

de

	

et fie s, ts
mauvaise foi dans l'exécution la dame léonine de rému ration au
titre du rnerchandisage ;
- Ccmstater de ces chefs la violation par EUROPACORP de ses
obligations contractuelles ;
- Condamner en conséquence la société EUROPACORP
Messieurs Philiuoe R

	

, Nkolas F
et Robert C

	

la somme de 100 000 cures
chacun ;

société EUROPACORP d':
expk"ions coure

	

es de la part de ls

Condamne' en cméqmce la société EUROPACORP à payer titre
duc

	

et intérêts à Monsieur Philippe R

	

la mime de
1 833 333 à Monsieur Nicolas F

	

la somme de l 833 333 E,
Monsieur Georges B

	

la mime de 1 633 333 E et
à Mons" Mien C la somme de 1 100 000 €
- Coudrai« la société EUROPACORP au titre des creoitations
contrefaisantes annexes à

	

à Messieurs Philippe R
, Georges

	

et Robert C

	

la
somme de 150 000 curas Mt= à titre de dommages intérèts ;
- Carat« les atteintes portées au droit moral des demandeurs et
condamner en

	

la société EUROPACORP à
Messieurs Philippe

	

. Nicolas F
B et Robert C la somme de 80 000 mus aucun

timieeaa^ns SIX àas lt;ttpp«tS et
modes

	

loitation compris et de déserminer la part menant à chacun
des

	

;

• Enjoindre la soc té EUROPACORP, sous astreinte de 1 000 =vs
par jour de retard à compter d'une interpellation suffisante, de fournir
à l'expert la comptabilité d'exploitation exlunss6vc des films et tout
document s'y rapportai* nécessaire à l'exercice de sa mission ;

Condamner la société EUROPACORP payer m provision de 100
000 cures chacun à Mess ictus Philippe R

	

, Nicolas
F

	

, Georges B

	

et de 70 000 miros à
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Jeeri%«. ;'.01
iterit duveter. me ie,:t«e

te RG 1»855‘

Monsieur Robert C
Ordeonor rosécution pett+

	

tic de la décision à venir
Coudante« la sud* EUROPACORP à payer à Mamours %Hope

R

	

No:4ns F

	

. Georges 8

	

et
R o b e r t C

	

l a s o m m e d e 70Oœ t utu a u t i t r e de renier 700 du CF'C
lem

	

n dépota Mot th«mctioa tors faite au profit 4e Mc
coefeexoimcnt sus dispositions de rena. 699 du code de

procédure civile.

Dm leurs

	

notifiées per voie Met' le 29 octobre
20154 les . oua G

	

sedlicdent du tramai, au visa des articks
1314. L1 1 1.1 à L. 113-I « L 331-1 Ha. 331-4 du cade de la propriété
it« $ ectuda,l 3&2 du code ci32-1,4811 et 700 code de procédure
tërik. de

Dire et juger que les douma= aux for de colmater la nullité des
cadmia relatifs eu film A rtkur « les Minimes prescrites.

A titre principal,

Juger que strict t3

	

est le seul miter & ï' v
graphique et des personnages pax.iptux de la Trilogie Ardt«,

• Mea Juger r Messin» R ,
F

	

et

	

sont seulement =meurs des per:mages
secundaines, ôkors et accusait« de la Trilogie Arthur,

Dite et Juger gee la eeatr*utiert de Moiteurs R

	

F

	

44 C

	

.ne eo«ti«e po 1
Ulm« ue«eebi Iii he «Wh»

	

die film Arthur
Afoeeteg de tas dota suitu,,au sens de l'wticbe L 131 . 4 du code de la
p«qptruèté

• Constat« la validité de la cession des droits d'auteur air un
montant forfaitaire de Messieurs R

	

,
F

	

et C

	

relativement aux filas de la Trilogie Arthur,

En conséquence. débouter Messieurs R
D

	

, F

	

et C

	

l'aittgralité de leurs
&macides.

A titre reconventionnel,

En torts état de met

• Les condamner idiàremertt à )44outietu Nok, G
et à Moderne Céline U

	

la somme de 20.000 ce« en embua«
des dttposîtknts de l'article 700 du code de procédure civile

• Les condamner aux entiers dépens. en ceux compris ceux du référé

« C

	

à.
G

	

et é 'Madam
e
e Ca« G

	

ls tomme
mu« de demenregs et à*** pour procédure
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D« I*KXn {iii Olt lill i rn 2010
3,eme chambre Ume section
Nr KG 111395%

DatAal, leurs cored ans sècapitu4etiws minées per voie *cramique
k 10 novembre 2015, ne visa notamment des livres 1 et 111 du coda duc
la praptiâê intellectudle et des articles 1312 edt 2224 du code mil, la
»ci* EURCOPACORP aarita que Idearr aunes B

	

cl S
a laadsai au tribunal drt :

runîng titis. ,

Dits ,

	

que les demandes at+ii * Ac de et ttsrear la nullité du
munit relati é Ard« . & lesMannar mit pacifiai et par: asalqucs
débouter let demandeurs da cake demande ;

• Dire ewtju gare la demandeurs ne jua il t prou d'^ i

	

è
et par

	

les déboutes de leurs demandes :

eues au titre de l'article 700 chi

- Condamner les demandeurs c entiers dépens
• Ordonner l'e>u

	

a a provisoire de la décision à intearvc*.

L'ordonnance de dôme a bd rend« k 19 novembre 2015 a1 10h00

Lm épina G
2015 91159„ de nou les
nouvciles

	

(n°32 à 381
notifie k 19 novembre 2015 â 1 O,33 voir

réztqindatitr« s isl Rcm:Wou

Messieurs
sollicité le rejet de ces c nclu tioma et pièces. '

Sur fa riveeadoa de i'ardenaaa ce de clôture et la recevabilité des
croscleslans notifiées le 19 novembre 2015 ;

Il ressert de ls présente pr cédmv que l'assignation dans k présent
litige a étê signifiée k 17 juin 2013, sait il y a^x de 2 ans et que
l'audience des plaidoiries était fixée au 27 novembre 2015 par le ju^c
de la mise en état, en accord avec les parties, depuis le 9 avril 2015 de
telle sorte que les parties avaient u connaissance précise du calendrier
de la

	

et suffisamment de

	

pour produire leurs écritures
dans les délais conçsül t avec cc

	

et k respect du contradictoire.

les parties sit kilts ;
OPAGO RP n'a commis aucun acte

	

dente

	

;

	

les demandeurs

	

fondés en mutes kec

et solidairement tac deniaadeuts à 100 000
fit da

	

n der dlf
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De( e du 0$ ;armer 2016
yerw chat .a me section
l RG : 13IO8556

De eue, 1r

	

de r te' de ro re r

	

de e

	

de la
société EURE

	

R!. va Ore

	

etillit air
touriers par k èkxtrumque le trt »membre 2015

`

	

de clams a et rendu,, sera meute, aucune came pave tu'tordotntoce
mea de t'arrrtï r 784 duc ode de proeidure ci^t e i itarit *a tifï €. le
p liai sera +etr

	

tranché en puent en
^éers cote h

	

si tulattr+^m e t s

	

l

	

sec iété
lI.'ROPACOR? «ne %ex=n e c6tttre, sort ceilae% r nfie s k
1 0

	

eerdtec 2015

r des d

La société EUROPACORP ainsi que Messieuri B

	

et S
s rticnnent que la participation a ka bible graphique, pour laquelle tee
ra munération pwrpurticlic e*# t*clas te, *enta= une oeuvre
collective au sens de l'article L. 113-2 du code de ta pr tiét6
intellectuelle de toute que l'oeuvre est la propreté de la ueitté
EUROPACORP qui est seule investie de droits d '!tete selon l'article
L 113-5 dudit code-

Messieurs R

	

, C

	

et F
répliquent que les films de la trilogie Ali ` . sont des oeuvres
cimtogsapliiques soumises régent de t'ouvre de cnflatx tir^no
confermèe ent a l'article L 112-2 du colle de la propriété intellectuelle.
Ainsi. Us estimera qu'il importe peu flue !es élimer€s de 1' xe
axadioeisuelle aient étai crÉ s en commun u que chacun des cvèate'urs se
sot centime a une partie qui correspond a sa spoezahtè, dés lias que
planas personnes physique ont commit à la création. I s *joutent

les contributions de chacun des auteurs étant edoui fiables, le régime
erc uvre collective ne peut s'appliquet et que s'il s'agissait d'une
=Ivre collective s racenant à la société EUROPACORP, Mcssicui
(1 ti B teawate t pas eu besoin de céder leurs sons
d'auteur& Ils concluent qu'en tard que coauteurs des rr'uvres de
collabo

	

consT Tuetd les films de la ► ° _ Muusici,fis
in

	

egir au uns de Tatticle 122 du code

i
d la

psi tram (..

	

dise c
dose personne physique ou mir

a d rtl ma sa direction et san nom et .x tagsrelie
sitar dei di

	

autours participant à »on

8



ikrtborati m et/end daaz l'ea ►mbttr en vue duquel dle est caner sens
y^Il a tt paisible d'attribuer à chacun d'au us droit distinct sur

asrmble e réal-ut!

Cependant, n spplk tin de ratte« L. 113-7 du code da I.
lptdcl lectie ont k pelai d'amie Amr oeuvre autboviare

pniprskti
tlt la mi

las pereaittra

	

* es qui rèalànn« lia créante t kart a ee de c ►
oeuvre » et « sont

	

stmf parue eenttsaev. cemmeairs dlwrr
ceurr, a

	

rrla

	

r ra

L'ara tr dr Ptedtptatlmt:

.3' L'auteur dit texte perlé

I* , ' ,arr des empia^timit rrr t+c

	

avec r saur parafa
'pédalante« rdititsêes peur Nam*

En l'espèce, il conviera de préciser ! titre liminaire que le Litige pane
sur la cession des droits patrimoniaux correspondant à la contribution
des demandeurs en leur qualité d'auteurs r les trois films de la t 'Ongle
Arthur et les Miniaaaye

k agir des

	

leurs duit en

	

mee k apprécié
knrparticipatiorx bl'oetent ra<litsvi k finale et non canne

EUROPACORF ai moud de leur
ti la seule «b`bk grime ar.

A cet émoi il ne petit être cm'esté pu Mctt rmr R
, F

	

Pour les trois volets de la trilogie, et
Mottskur

C

	dorafaturd. les duuendeuts

	

ik tpmr Mar !1

	

de la
trilogie dame tatamis atm tpe g leurs uatr k livra «fiktsttaire de

et las Ai

	

•

	

par

	

crac termes duquel k nom
de b4ounietir R

	

est mestiomté su titre de la w dktction
'artistique a et cep & 114oacmr R

	

,
F

	

eu titre d e ha « c n k s t r aloi

	

r et der prensenages w►.

Cette participation incontestable à la création graphique tk la trilogie
en cette c i té d'aateire individualisée par chacun des contrats d'an=

en cette qualité, frit de locnm audiovisuelle précitée une oeuvre
renient de collaboration, et nullement comme k soutiennent les

d&fendeurs use oeuvre collective, la société EUROPACORP
apparaissant en outre dans k pre ceatatas, non comme auteur, mais bien
comme producteur.

En rée« de ces éléments. Messieurs R

	

, 8
F

	

et C

	

sont recevables i agir pour défendre leurs droits

participé. comme co-
al

	

A ♦

	

, : i ♦ Y Y

	

^ges

	

. visuels
fa ê la tri ._ le Art ir et les Mie oys, comme cela

or q'ils ont oxxltts avec la société
EUROPACCtRF issue 2002 et 2008.

C
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1)ecsucra O$ ;amuie ?Oi
lé= chambre cerne sectien
N' RG - 1.1

chuteur de telle sorte que k moyen titi du défaut entée& .â agii sen
rejeté-

Sur ta fie de noo fumoir th* de in prescription de rection mi
OHMS ;

La société EUROPACORP ainsi que Ittlra

	

et S
font valoir la violation des disposera de

	

le 1.131-4 chi code
de la

	

t inta«Melk

	

heu i une nullité relative qui se
meurt« pu cinq am As *salent

	

r3 Tati taxe à compter du jour
la concltttion

	

ntutts

	

eaux, tes COMMIS lYtet
tasl m t conclut le rfèvti 2002 pour Monsut k

	

et
2004

	

Memieu

	

et
leu ut

	

bien dm atm su jour de
1* détiueaneo

	

l'aseignelon en nullité, k 17 ,godet 201

Les époux G

	

prétendent quant à eue qu"il n'est nullement
contesté q'œ ta production d'Arthur et les Minirnoysa bien comnumté

n2001- début 2002 et que l'équipe c réalise qui, selon les ternies mets
dm rentres. était en charge de la conception gruphiîtue de colonie
des personnages. déeore et accessoires secondaires du film »„a
ti&essâ nouent été engagée entre 2002 et 2004 de sorte que, quelle qx
soit la date retenue pote constater la cession des droits au muet de
Sté EUROPACORP, l'action en nullité cks tkmandeurs est
mente

Messieurs R

	

C

	

,f

	

et F
rétorquent que la date du contrat aï mixte en compte est bien celle à
laquelle le ciment a été signé et reçu par les deus putiet et non celle qui
a sciemment feusseuent été ponte sur l'acte, car seule 13 signature
l' tc. par les deus panics maudite effet tnmslauf de pic crie , t

cisent que k délai de prescription e en tout état de cause été
ustemunpu per Eassieution

	

riflé délivrée k 20 janvier 2012,
faisant ainsi courir un nouveau délai, de nouveau interrompu
l'assignaion tu focal délivrée k t7 juin 2013. Ainsi, selon eux, les
contrats des auteure, dont le date =sine ce le 21 mai 2007
premier film, le 15 novembre 2008 pour le deuxième filin et k 20sobre 2003 pour k troisième film, n'ont pu étre affectes per k

ion quinqueunele qui aurait dû survenir au plus tût le 21 mai
2012 pour le premier, les 15 et 20 novembre 2013 pour let &ue»eme et
troisième. si elle n'avait pas été interrompue par la délivra= de
Fattognation en référé

Sur ce.

Untel= culerai relatif su droit duteur mêuonrrait les rées
' du code de la prcç

	

intellectuelle, et notamment Mies
lk prévue

	

L 131-ode
c^e coda,

	

en nulle ouverte au seul profit de Fauteur se prescrit
cm mentent aux dispositions de 1*«tkk 1304 (hi, code et nos
aux dispositions tk Earticle 2224 de ce code comme le souciera« les
défemieure. pat cinq am.

S'as" d'une nullité inhérente au contrat, k point de départ ck cette
action en nullité doit arc fixée à compter de la conclusion du contrat
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Dc isio+n dia 08 J.nw-ie~ 2016
3Èm e chamkfe 2rmt section
M RO : 13.08556

Plusieurs oenimis ayant 414 conclus entour los panics, en fonction ces
Abris tut lesquels ils portant, H convient de distinguer mulon la date de
ces contrats.

Sur &prrttription de rection en nullité dus contrats cracha en 2002
est 2094

Les contrats hem litigieux om été conclus

	

k

	

u du 1 se
volet de la trilogie Arthur et k b4tas le société
RUROPACORP k I ar avilie 2002 avec Monsieur R

	

, et k
l et décimes 2004 avec Madoura R

	

eut P

L'action en nullité p o s t a n t sur tes c

	

était donc prescrite lorsque
ces dentiers on

	

leur action devant k

	

des rck es, k 20
janvier 2012, et a kttuoti ktrnsqu tls ont agi au . pst assignation du
l î luis 2013.

	

bien même tm retiendrait comme k soutient
R

	

année 2004 conteuse date effective de signature des

arut+il eut ter 15

Il n'es par contek que les contrau daausentt pouar les 2 et Sème
volet de la trilogie, ont été conclus entre les panas les 15 et 20
novant) re

Or, tans spin ne taytt nécessaire et même opérant d'invoquer
l'assignatimt en référé délivrée le 20 janvier 2012 par les demandeurs,
dont au demeurant raki int rruptif est devenu non avenu
conformément à l'article 2243 dut code civil dès Ion que la demande a
été rejetée par k juge des référés, d est constant que les dcmande ont
délivré leur assignation au fond le 17 juin 2013, soit avant respiration
du dei de 5 tors précité, de telle sorte que leur action en nullité portant
sur ces contrats n'est pas prescrite.

A cet égard, la société EUROPACORP n'eut pua feerdëc i soutenir que
le point de départ du dclai de prescription de l'action en nullité des

rection«
1$ novembre

oit de cinq ana `t en conséquence pour
intentée tl l'encontre de cescontrats respectivement les

20 novembre 20!
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Deurn du UN

	

4,0 t t'

:sème chambre 2eTttc section
RG 1155 ,6

comte coudes eu 2t«

	

«lui del =mus
embu es 2002 et »Ot.

	

dia t

	

le contmetuel
kerneut pour la rit natron de la tri

	

*il n'eu gne contestéston
que afflue canne poile sur des films &mas et «en outre, une telle
rs*atyet mie" è cemidérer

	

délai de pruscription puisse
=mn= =ru' rem même la nanisme du droit à rencontre

&quel la pre*cnpuon csar immquèe

Sur k male tiré de ta nabi des conteste d'auteur ee*etii bol S
et 20 »oris*ee 208$ et de kt film* ;

lieurs R

	

,

	

et
que tan centres de cession de droits d'auto ►

notrrifienrient au principe de rémusséit-atkse propcirliereelk évu 1
icle L 131 .4 du code de la propriété intellectuelle Si poue

* *affranchir de cette obligation lés* d'ordre public, la société
EUROPACORP s'est fandée sur la *on ms:ivuc à l'alites 4 de cet
article, qui permet le recours a la rémunération forfaitaire, ils prétendent
que la mutine grephique d'une te-, u' audiovisuelle animée reeet

louent ecce:moue, mais «restite l 'are des déments essentiels de la
ration intellectuelle et soutiennent avoir créé la quasi-intègralité des

personnages principaux et secondaires. des accessoires et &cors des
trois filme. et ce, saris indication préciee de la production ni sk
réalisteur, Monsieur B , qui *st contenté de valide: le trevail
créatif qw lui émit soumis, Us font également valoir que ta demande
d'expertise artistique a été rejetée par le juge des référés au suif qu'il
eu is tee déjà suffisamment d'éléments puer agir au fend. notamment les
ouvrages édités par la société EUROPACORP k Art-of qui identifie
k treuil de chacun des demandeurs avec Patrice G

	

eut repus
et livre ii 1:histoire d'Arthur et tee Minitnoys sur ta ose de la

production de cc film Ils se fondent égaknxot star k mime
d'expertise de Monsieur Pierre BERTRAND-IEALIME, ancien

-iducteur sialisé dans l'animatkm et expert pres. la Cour d'appel de
ans,. pour Mt. lune« l'étendue do leur création, et plus précisement

pour démontrer que Messietui R

	

, B

	

et
F

	

ont co-créé les personnages ptincipime de te trilogie
(Art) su. Slénia, Bearnéche, Maltazerd. le Roi des Minirnoys. Deltas
avec Monsieur G

	

Ils concluent que la qualineatron
collaboration aciceseoire » est totalement factice et fruudt.deuse de

5orte que Lewis muets d'auteurs portant sur les truie volets &es
Mmimoys »nt euh faute de prévoir une rémunération proportionnelle

Meulen R

	

, C ,

	

et F
invoquent è

	

une frai- à la loi dans la réidutiem des contrats.
Selon eus, » société EUROPACORP prêvorit dèe l'origine de les
tromper en minimisait. travail de créiM' n, et ce, erse de leur
=ils= une rémunération forfeeutire. Rua soutierment que . k société
EUROPACORP a également commis une fluide en ne p 'rnvoyant un
pourcentage de 1*

	

hem du mercheulieing qu'eu cas de
reproduction « indivi

	

ide représentant tet«;tsement un personnage
sep ire ils coudante que cette fraude est a vête par le fiait que
k producteur peut décider dassocier un personnage principal, voire
même un autre mnmmsege secondaire pour échapper à ton obligation
contractuelle. Us concluent qu'en feignant d'accorder un droit aux
auteurs limité è une déciaiun potcsutttee, société EUROpACORp
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bort
serutuernncnt set crs>w qaa t

u tout ln d tinateur% ont cnn+^^rci ers
r cstrtzc„ erre lem seules gmaedités de d zr -ces

**laissai encre €rc, des décote et dei =mon . r *Pbl
i crois filma et les Mi

	

ça c Mens' r B

	

, d'aepr l'une
içhiauc de Monsieur 0

	

et a ar l4& ansrritale
de site que les mer«de

Il ressort de l'article L. 131 .4 du code dr

	

rit ira etlcctuctle q
la cession par huit= de ses droits sur son oeuvre « dau » cerreo ter a
son profit lai participation prgrrtior lle aux mettes provenant de la
rte ou de rutplettatiom

le a rf o la e U4c 4u dr
qtpliesitgun de le relie ^#o

met que l a contrreueton de tatane ee
fltzt

	

cLs à a" t e tete rcrr r ie,
^a

	

ac arc primate 4

	

c rtterr

«Pi

doit être déduit de cet article que irt

	

u s
principe d'une rr rraun ration p

	

rrt nne

	

eutctia de t.

qu*il spparrticnt A celui titi s`e:n prévaut de justifier +

	

raisons qut
=dent im siible l'application dune telle rémun +rsstioa

pcxt

	

l et le conduisent, per exception au principe, 4 recouru
une rémunération fndaiteire au prulïi de 1'

£s l`espèce, il rem del contrats d'autan conclus r les d rechutai
avec société E OPACORP les 15 et 20 novembre 2t;%08 ceux-et
ont tous ité réminelnts sait rodait arc 'mets, selon Ici tentes de l 'offlag
4deces contrats. que la coatributi de chaque sutec ne constituait pz!

Pire des déments essentiels de la création intellectuelle de mite
ne présentant peu* caractère arc oire par rapport au

Wu= du film « Arthur et let
contrats conclus entre Mons eur
B

	

et F

	

avec la
daté du 15 novembre 200S, indique

	

•
w conception

	

><que deux ersonv cires, ,t
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Mun daim* s moyennant tune rémunération rorffaltsire dar 40 000
«m u HT et commit en «âtre une clam de marchandisage (article 4
bis) Am tenues de f anick let de ces contrats, cil est indices que
rame est avisé en qualité s' é coauteur concepteur graphique der
pariaa^tmag s sec .davars, acrcmtotr« et do décors du film s.

Il est précisé que chaque auteur devra ainsi « avec us oiarts co
auteurs c hoisù akpradaa►cpeureffectrer der a rercAes
et de couleurs des pe• s rad rer et ides «confines du 1m,
des créations *personnages mondaine et dits accessoires du film,
des recherches moues et à couleurs des mars du »a. des
crias rs die décors *film a

filin en *Wittt taaaat aals l'usrt k aa e csar c

	

ra c, il

	

parel+dsa! qu'or
génésique

	

% dos

	

appereltrortt les

	

-'
«shuntes u Création divas *mn et ès persomuges : Pa
Philipe Il

	

+ c e u deu s

S'agissant du fila «Artburet la werre des Mot mondes ». Cbl=l des
contacts conclus entre Monsieur R

	

, C
et F

	

avec la société EUROPACORP,
dstê du 20 novembre

	

ue quît s

	

de

	

d' ute«
uc»nceptïongraphique despe s ages
décors dessinés » mryeunmt une rémunération forfaits

	

K? et

	

e est outre une clame de
lit Am tomme de l'article torr 4 ces co*ar
l'auteur ut engagé en qmtité ide cc-auteur casa
personne« seœndaai,+sr, eaecessoir+a et des *cors
ainsi aux tenues de ce contrat «avec tous outres cco-auteurs choisis par
k proadwcaeaur effectuer : des rechercha graphiques et é c o ele Haro der

personnages

	

ad+aïrar et der accessoires du flint der créations é
personnages secondaires es der ac^cess irres du film des recherches

et d minez ès *con dufihn# des «lofions de décors

	

» En

	

lication de l mien $ de ce contrat, il rat prdcisé qu'au
Mntrique

	

+. du tikrt

	

. „ , , les mentions
suivantes « Création der • a7 et des pages : Patrice G
Philippe R

	

+ ai-roue

	

st

p Me« dur
a été confié am d

	

s irait pour k

	

des paasau^rnraaaa s gaule
post «eu des aie "" s et dm Mun 8e

Une telle coeuil ttion. niasupposer même qu'elle ait été oirai
effectivement cantonnée aux personnages secondaires, ce que les
éléments du dossier ne corroborent pas este il mars indi qué es.
dessous, ne peut en tout état de cause être qualifiée de non essentielle
a1 la création intellectuelle de l'oeuvre alors qu'elle consiste à poser les
basas eut aà crier l'uanvtxs graphe de colle-ci.

Au demeurant, «la tarte des *sir« en 2D a ► jointe au courrier en date
du 2 mars 2009, de Mai B , conseil des demandeurs, et puiduiae
par la société EUROPACORP au soutien de ses présentions, permet de
mesurer rampicur de leurs citations artistiques, celle-ci ayant pesé non
seulement sur phi de 57 permutas« (bort« les personnages
princ P ). 23 accessoiresre « adâltÿs aux pane

	

priaatclpactux s
(dont des lunettes Arthur. collier Arthur, vote de

	

ïat, bracelet de
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Bétamiche), 32 outre ac rsoires et 56 décore

Cet apport essentiel aux doux nouveaux volets de la tri
demeurant expressément

	

par Monsieur Luc B
même, &nt les propos sont repris dos k livre intï

	

« Histotre
Anhui' 2 et 3 » aux termes desquels il intrique que «s le orrai dt s a cté

« créerprès de cinquante no arreeauxpe,scs

	

es, dont certains sont
complètement durants sr (page 19).

ridait

	

EL P

	

RP

	

a eraiouttEhui de
é épieux« e*pres4 tarda reconnue

dmre, et cc d la rtessaim dos munie volet de la trilogie

A, tsi,, sans qu'il ne soit Morueire de appuyei sutk docunent intitule
««Art t Arthuret les m1Ivm 1yys » dont la sodée E

	

A C RP et les
époux G

	

considèrent qu'il émanerait de Monsieur R
et qu'il comporterait plusieurs erreurs relatives aux crédits mentionnés
in« plusieurs dessins attribués ante différents dessinateurs au préjudice
tk Monticur G . et ce alors qu'il n'est pas conteste
document n'a pu être édité sans raval de la société EUROPA
godurteur des fluas et qu'en outre il est pcéfàeè par un teste

omette G , il convient d'observer que dans k livre intitulé
« l'histoire t Ardue et let Meunier s édiul par la
UTERV1STTA, il est ainsi mentionné en page 77 que « t'équipe ,car
date o été l'une des premières d u commuer, avant méme que
scénario final ne soit achevés et t1 la banc de cette équipe se
trouvaient Meneur Patrice G

	

et M. Phtlrppc R
awtecls, s sent jointif >Mer 2002 Nicolas F

	

et Geeugti
qui « les rejoignent pour la enneepttan deB

rmbi de l 'estivent grepltiqur d'Arthur et ira . iinisrtep s,

Selon les tenus mêmes de Moraine- Patrice G

	

rems
14 de cc livre, «l'ensemble des dors et dulent:gou defilm vit
de ce ires y nid de recherche que rua peut cirre à pue:le poile
Sélénra, il mous est armé damne trente	affichera au
subtil versant« de vante

	

mer

A cet gent le fait e pls ors peson

	

,e a

	

res4rsur

	

e semble b

	

'oeuvre graphique
dun

film anïtrié, sans

	

las ccrstr'belon de
Nue des caecum ne puisse étrc précisérrere déterminée sut chacun
dos destisinss:, ne suffit i lui seul à écarter toute réetnuneraticn
"elle, comme k laisse entendre ta sr+a^ci r LUROPA RP,

crrcensta

	

n'étant pas de natute établir un tarac tére sort

	

rare
per

	

s1 l'oeuvre tapin' c sis sens de i'^k L III-4 précité,. et
ahssi* faire	s e

	

de la part de ces
auteurs dus renne=
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trais &nc*sions puis finalisée

R conviant donc de comidâter que ta social EÛROPACORP ras
juste« pas t"`inibi de fixer une rémunération proportionnelle as
profit dm amers de telle aorte ete rartirk 4 des castrats ne statidaims
pas aux

	

ions dots public de l'article L. 1314 du code de h
rot:iridié

	

lk de *tee tondant comme üluclte..

A cet êg td, f5nsertion d'une clause de marduss issje aux articks 4bü
desdits contrats n'est pas de nature à palier fitlicéstt de l'article 4. En
effet, celte clause dispose que « pouf tosses les reprrfse nta:Wu et
reproductions en voêmw et en p art bsdivdëdaaalisee n présentant
uniquement am permuter secondaire dont rouleur est ça-auteur r
forme de jouet, paprtene (at)1os et /erg accessoires) gilet,

etc) le

	

•>. versera d l'Auteur
I,S r du aF

	

par k prédit ou si ce dernier ne pouvait étre connu
avec tira par k Producteur, 3% des recettes nettes part
producteur perçues par k Producteur Wei. chacune de su filiales eor
tirer de r •, , nation individualisée d'un personnage soeur fumets de
,aenriia t asg tel quit «bd el-dam au prisent crack 41wt ».

cantonna* le bénéfice de cette clause eux nqntsentations et
rcptebtetiOnS partant s mnigtnesasnetnt ar are tttl partants» secondaire
dont las Men sont co-autetus, une telle clause est M t ; .. de nullité
dés lots as elle

	

une mettent de réalisation qui dépend de kt seule
Ri3ROPA RP , . , pat ainsi, en ait la

d'un déco' avec un
personne le prancipen ,

	

;w

	

testa

	

du palomet des
sommes prévues eu veina de cet article 4 bis mors même qu'il y a aauta

ttpet°enr

	

ore reprotkctiott d'une oeuvre des auteurs,

LIllicaéité de la clause prévue ai l'oncle 4, de même que celle prévue à
fartick 4 bis doivent conduite à menacer la nullité de rassemble du
contrat rie cession les 15 et 20 membre dada tors que ces
deux clauses portent sur le rémunération due aux aut tes encontre '
de la cession de leurs droits

	

eur et constituent donc un é
mentie! et d

	

me du contrat.

convient en conséquence do pro

	

la
cession conclus les 15 et 20 novembre 2008 entre Mes ours
R , C B et F et la société
EUROPACORP,

an lare de ia contrefaçon ;

En application de l'article L 122.4 du code de k propriété
l ectuelle, « Toute repr seMatio ose reproduction inters* ou

partielle/aise sana k coersessement de !'testeur ou de ses rryanatr droit
ou ayants cosse est illicite, Il en est de e pour la traction,
l'adaptation ou la transformation. l`arran eaeart au la reproduction par
rut art ou aras procèdé gwrelc aaga+e r.

Les contrats conclus les 15 et 20 novembre 2008 ayant été cumulés,
Messieurs R , C , B et F sont
fondés à solliciter la réparation des préjudices liés à l'exploitation de
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Min de déterminer l' dee de t

	

N conysrnt
prêalebkenent de rotas« si ecuii-eî patent mare ma kt Mors et ks
acceeteîm s, eue remodele des

	

de la tags ou oemtme
ssouticmmed Ici *fendes».

	

ne pcu i pic

	

c â

dot Mils entes:

	

4 W if ! fi i f ^e.. Menderes

A cet teud* 00 rio murait et	le fore
k c tretFrr p iit en date d 2 Mal 2009 aux terme
clic des n*m kune iednnmé A l!

	

E ROPACOl ta !
crestions de set clients nfue ale f &i cr lie m p xttbtd# , Matte.
mtmet rrrlion p

	

ks le de kw Semis sur le men- eedttm
ri eue la

	

lise

	

aime las 1. mention des et rtrwtgcst principaux, dès
lote que cette lettre ne

	

s que sur les r^ mc et tamsriurree vulctt

	

la trilogie

	

qu'eik necl

	

cre cos

	

ttec sine {

	

e>
peur contester leur appert crnt.d oeuf s pcrttcamxasges

ont s m* c rets des le mer film « A Mur d les M itt

	

e >», ,6,e mimer
fige t►`a

	

au dan ctunt lit donné lieu eu prefet des *MC1 t s u

demie de tthendca rgsc..

En outre, alose que ss'ag ard dis

	

sue clisse de en perionna
les parties dalle leurs &rrtures s'opposent sur l'antériorité et
la paternité des dessins, se rscv .« quai t mutuellement le pr neur de le
=tien, fl y a Lieu de comtale que des indications prc. s sur cc
l ux de creast on =lofent du lien' mtit « L'histoire de Arthur
et les Mi mors » édite en 2007 pal la soci&te INTERVISTA.Ot ce
document qui n'écume pas dis dema>sd s peut ètrs: se

	

coin
dent suffisamment probant pour retracer l'histoire de ce prvocs ssue sans
ttxe plus favorable à l'oie ou r c des partite alors que vent criés lm
propos de la plupart des pr tgoniste% ayant contribué au film et qu'il
n'est pats contrite que ce document ae rte par u filiale de la
socic é EUROPACOR? et n'amie e tc t. é . de cause pu titre publié
sues son accord, ni cale de Mcros;itur Luc B

Tel

	

ce

	

re

	

des propose «Rri

	

cc liv
Patrice G

	

lui- nette qui indique clairement
Mq»emeier. Ici revis pr ti>rclpr►arrz cx raient et

	

avorte d
kat recherches d 4rtherr,

	

.. ia, du Roi' de Ma ha u
.test

	

;kr »

	

79) et que «s chacun de noter «le. mets «am
planché' sur cet

	

o.

	

s,(en page Se..a-

	

I

réalisation test en majorai comme l'*ateembla pièces
Fein pws=le. Nota avons pet-Urfé let démena de P'rnt, let r mire de
l'autre et le meillair de chacun e été retenu sse.

e de création est eepiiq dans ce livre,
est da ►antage le réu!at dune collaborat

et Monsieeu Perier G
création intellectuelle de ensemble des
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Pinws principaux o agita' très longue en parrirvltrr cella de
Sélérrîa. &tamèche qu'il est ter arcJièt e. est arrivé plus vite :
petit jovial rendan tllarxt , .son physique correspondait d son caractère
^► ; ou encore lorsquil indique page $2 que n c'est sur Arthur et Sclinia
que se sont effectués le plus de r nui A un moment on s 'est reeirauvé
devant gss e tète de Silésie axer des mmmee sr sur l'erprme ion de la
bouche et l'éairt cent des peser qui se jouaient au desoi-aetfl
près

S'ai du permmuqp: du Rai,, Monsieur Patrice G

	

rocosanairt
ainsi k rôle essentiel de Philippe R

	

en indiquant Cpt 82)
que

	

personnages sont 0 kisbtr n tout de suite, tel que k r iï
assis sur le Muge& Philippe l'imaginait ridiculement petit mais
impressionnant sur son trdne. I1 a tout de suite sorti le concept de ce
personnage w.

fi fnebque aussi le tôle del'équipe pour la création de M ldia rd on ces
sennes a on avait égalementfait un dessin très poussé sans vraiment
savoir si nous étions dam la bonne direction ; os se demandait sIl
n'OUM parfaire trop peur ! Luc ra adapte tout de suite apris qu'on lui
ad chute son chi:peau L

R est en outre indiqué (pige Ill) que u e "est seulement lorsque lai
*mitigeurs comidéraiesu une recherche comme aboutie 'elle

end:proposée d Lue 8

	

», dent le rôle était lien de

	

les
ett les cit ations del de s

ll mea ainsi de est document

	

&m

	

s * rextloseon de
Monsieur C

	

dont il West pats coule* qu'il ne Osissà pus plastie de
l'équipe du rsemfut king rua lprspt, ait participé,

des
le dôme nasse

ses

	

nt à la création des

	

esMi

	

' chat
cipute que sent Attis,
+aaels n'ont sacqua leeas u

emre les deminautun
nspe e

Aue demeurant, tel est le

	

de lac putiet* «puisête pleur lia
EUROPACORP »amer de cette toi* donne d muon que les
demandeurs sont metitioniels comme des duel et des
pc sagent sms epe l ne s a i t f a i t de d i s t i n c t i o n rare les petsomages
secondaires et ici personnages principaux. Ainsi, tous les génériques
des films mentiMment sous la

	

n citation des dés et des
les noms de

îcoiasi F

	

,

	

B

	

, autre celui d
Robert C

	

bot doux

p fast dés Ion de eamiddrsar gavai prawr le c.kul de tmarsrie us des
daieesssarpes et itnli r+ a ne répaertat_ des p t *M du fait de M
méconneauumot de leurs droits d amena, lm dsmmdeun nom fondés aM

des daaasseaaetyes est Mette peur la création de 1'emembbe des
peeearaaMmogtâ, accemoixue et dèmes.

Srsar réva aatl.. des prqudiots

Messieurs R

	

C

	

, R

	

et
prétendent que la nullité des

	

entrmine l'existence d'actes de
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i
au sans de l'article L 122 .4 du codc 4e las propriété

, commis par la société EUROPACORP ai leur égard. En
que cette mime société exploite dans le cadre du

n

	

` ' certttncs de leurs créations qui n 'ont pari été utilises
dans les films et spi n'ont &iac

	

fait robjet de cessions de droits.
fiwn„ ils soutiennent gaie la

	

é EUROPACORP ar porté atteinte é
l'intégrité de leurs oeuvres, les dessins étant souvent déformés, de
mimai= qualité et les

	

remitpersonnages

	

plus rien de commun
avec les traits

	

imaginém.m leur ont

	

les auteurs ; ce (pi constitue dont
TtC s

	

en veau de l' te L 1214 6e code de

rc^sre, , rra i l t R ^J ►l'A

	

P

	

t Bara scun l

et S

	

font valoir que les }arc

	

des dcniancleu s
to ktncnt dômcssura s Ils con tant le montant des préjudices
demandés a ui est calcul suer la base duale rémwî ration led

	

nnei le
de

	

sw chaqueQ 3%	mode d'exploitation du

Conformément à Ta ick 1

	

1-4t iu

	

de l
intellectuelle. «: f aearferr s dommage% et oui s.

	

r tt
est ees.t# ran ettenia +rrni ,

Ut co n sa taa►t es r am i*s n'étames die t'agit r a c
d roit Le aeute d tari« et la pane ,t.ebtar tr aie Made ;

14, pr étt«t serai casas! d retste far

dfâ kt bine«, ',relit paf 'due« t
coi air koreretiet tn ar1a r isrei aar a e ati& eweéridj sEt
j rca aif arrneit q celai- cr rr r del* sxs iv mer dretra

Tauttfoti do

	

d te

	

t; è tatars itadt>

	

r wr et s
partie bilée allouer d en de domine a i r
f 4iiI4ifrr C4'nit 00M.er en ,iP>ia +r

	

w oi moftmm
eue qui meulent été a

	

ii +pti t+> i r di

/ , u€

	

amas d'unifier !r ait aiwtetel rf a

	

ra ,art a r + ^ i i, ç

n 'est pal e chisûc de ; 'ttra rarpri tssst3fo«

	

a

	

1 tsar « t
#parue lésé.

'e s

	

., il convient
Messecurs R

C

	

du tris de respltititrition et. dit la r epec

	

n a„ h r
ri ml rrr ,, de r u d e s s e * de pela tant materna que

des rrr ra rrs et des & On, et cri, is a<

	

a
paitbdut daa 2esie so de la trilogie intitulé « Ar** r la ar
a ic Maltti nard ^► peurs de la tuttic plier du gara
Wi w .

	

es la peu

i

de fl V D ou
es, tell qeL

fUses par la socetc
eaamt-ive
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A convient donc, avant dite droit, d'ordonner une expertise afin
notamment d'évaluer le montant des r titre de
rexploitation des films précités ainsi que des prtxsdériv au ésr, dont la
n sion sera précisée au dispositif de la présente décision.

Sur la demande de provision

t éléments qui précédent, dont il ressort re ist
subis sur Messieurs R

	

. H
et C

	

ceux-ai sans fondés sï solliciter le paiement dune
provision, e?°lr convient dévaluer à la somme de 15 000 etaus enclin
pour ks trots

	

et tut 000 e a v s pour Mon r C

	

. que la
société EUR ACVR

	

► crwdetsrnet^te i 1

art dt de Parthie 790 d* coter

y a lien da condamner la société EUROPACOR? sl

	

er 1
H

	

F

	

, qui oit dû
pour faire valoir

C
lem

	

l'article 700 du code de

	

tms il est
itable de rixe sl la mine globale de 15 ► mina.

Les cwconstmtces de l'espèce justifient k prononcé da l'eadcutian
provisoire

PAR

R

!pe

la clôftsar^e de

J
et en 1ls^err sr,prtvur+tt :

9 s ove re 2013

Wq3 nouveika

CURE

est état ayant peu o
pièces mneênatées

entent cesstrsdktetr ee

et
l

REJETTE la fin de non recevoir tirée du défaut d'intérêt é agir
demandeurs soulevée par la société EUROPACORP

U CLARE prescrite rection en nullité des contrats d'auteur conclus le
1 février 2002 entre Monsieur P flippe R et la société
EUROPARCORP et des contrats d'auteur clos k l efdécembre 2004
entre Messieurs E

	

et F1

	

et la société
EUROPACORP ;

DE

	

TTE eetoo

	

l icomècrence
8+aeMetew

su pire de ms oe at rias
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RE,iME La fut de net recevoir tirée de de ractaon en
nullité des contrats conclus les 15 et 20 novembre entre ?dessimus
R

	

.9
EtIROPAMRP .

, F

	

, C et la société

PRONONCE la nullité des contrats conclus les 15 et 20 novembre 2
etXre Messieurs R

	

.F

	

,C
et le société EUROPAOORP ;

DIT «en mtmtmmml rni reuteubsisant

	

le Comettemeet de
Mme=

	

.ctC
kart création pertnxt

	

principes* que
'

	

les c

	

is s Arthur et la
d e l *Itb*ard Cl

	

Cl $IOCII'C sac Mie
I.lROPACORP commis dos

	

& corttrefâçon

AVANT IRE DROIT sur la rèpanuwn Ilétudic«.

*E u nui Poli '

E tsttm'

faire remettre par 1C I Putiet tous documents. contrats, pièce
comptables et relevés bancaires pour déterminer k montant total des
=elle générées roulée par menée per rex ploi

	

n sous toute forme des
films « Arthur ri la vengeance de Mslthaztrd ie et «Arthur et la guerre
des deux mondes depuis La premièze représentation publique de ms
ni= jusqu'au 17 juin 2013, date de fessignation ;

• se tendre chez tout distributeur, diffuseur, eploitant, peur tic faire
renie= tout document permettent de déterminer ces =mire

se rendre au Registre Publie de la Cinèennograpl ac et de t`Audiovisuel
pour se faire remettre un état précis de toute cession de droits
enregistrée concernant ce films ;

.

• se faire remettre tomes Wace* utiles é 1«ateoomplissetrrent de ta
rnissirm;

- à l'issue de la premitte réunion d'expertise. cm dés que cela lui
semble possible, et en oneeertatioe avec les parties, définir un calendrier
prévisionnel de se mentions; 1'

	

liter emune dans k meilleur

ttner es Tribunal tout dément Permettait d'évalue le p
èvenuicl de R

	

.9

	

,F

onvoquer et entendre les
conseils, et



LrCi teea
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3 nx chambre lès ae secte
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-+ ça faisant définir une enveloppe financière pour les
investigations à réaliser, de mère à parte aux parties de
préparer k budget nécessaire à la poursuite de ses opérations;

en les informant de l'évolution de l'estimation du
monuart prévisible de ses frais et ho nandre s ;

il puait de leur edam« son

au «me de
synthèse, ouf ex

	

dont rt1 s
'n de synthèse; commue:am

suer le ca>cn&ier de la phase conclusive de asû o

--• fixant, sauf circonstances particulières. la dente ultime de
dépôt des dernières observations des parties sur k document de
synthèse ;

ncernsnt les f*
devra &re consipée (es demandeurs si la RÉGIE DU

AL (Escalier D, 2e étage) le 15 février 2016 au plus tard.

DIT que faute de coeilpiation de la provision dm ce délai motif,
sollicitée en temps utile„ La désignation de

et de nul effet ;

DIT que Cexput tient k juge de la mise ai état informé de
l'avancement de ses opérations et k saisira de toute difficulté, et qu'il
sera pourvu su retuplaarnmt éventuel de rexpen
prévues par les articles 234 et 233 Code de prou civile ;

CONDAMNE la socléië EUROPACORT verser é titre de provision
s loir ni Isar

	

diras r

• 6 Moa►iesuar Philippe R

	

lus sorte de 15,000E ;
- i »mirer Gicasrpes B

	

1a somme de 15.000E ;
la somme de 15.000E ;

la ssronaarne de 10,000E ;

CONDAMNE la »cita EUROPACORP 6 vrai 6 renurnible durs
demandeurs la somme totale de 11000 E sus k fondes:s at do
dupant ossns de larde 700 iu Code de procédure civile ;

DIT c texp t sera saisi et effectuera sa mission c^^msnst aux
oas des clc 232 â 248, 263 à 284-1 du Code de procédtne

Cori 1 de sons rapport au greffe du Tribunal de
6ouf

	

de ce

le date à laquelle
synthèse ;
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E 1c renvoi de l'affairé 6. i"aud enc de mMisc en état du 10
2016,man

	

dix heurts. pour vérification de la consigneort,

BER Ica .

F

	

t'

	

' Janvier 2016

Le P i én#

go. 4


	page 1
	page 2
	page 3
	page 4
	page 5
	page 6
	page 7
	page 8
	page 9
	page 10
	page 11
	page 12
	page 13
	page 14
	page 15
	page 16
	page 17
	page 18
	page 19
	page 20
	page 21
	page 22
	page 23
	page 24

